
	PROCÈS-VERBAL - Séance ordinaire du 2 avril 2024



PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DES MASKOUTAINS

MUNICIPALITÉ DE SAINT-BARNABÉ-SUD

Séance ordinaire du conseil municipal tenue le mardi 2 avril 2024 à 19h30 au Centre multifonctionnel, situé au 233 rang de Michaudville à Saint-Barnabé-Sud.
SONT PRÉSENTS :
Monsieur Alain Jobin, maire

CONSEILLÈRES ET CONSEILLERS

Monsieur Marcel Therrien

Madame Johanne Picard

Monsieur Gabriel Lapointe

Madame Dominique Lussier 

Monsieur Jean-Sébastien Savaria

Monsieur Yves Guérette

EST ÉGALEMENT PRÉSENTE

Madame Linda Normandeau, directrice générale et greffière-trésorière 
1.  Ouverture de la séance

Le maire, Monsieur Alain Jobin, demande aux membres du conseil un moment de réflexion, vérifie le quorum et ouvre la séance à 19h30. 
Résolution numéro 045-04-2024
2.  Lecture et adoption de l’ordre du jour

Le maire, Monsieur Alain Jobin, s’assure que les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour tel que libellé.
1.    Ouverture de la séance

2.    Lecture et adoption de l’ordre du jour

3.    Adoption procès-verbal
3.1  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mars 2024.
4.    Période de questions

5.    Communiqués et correspondances
5.1  MAMH – Transfert aux municipalités de 15 000 habitants et moins

5.2  Fonds d’assurance des municipalités du Québec – Non-versement des intérêts

5.3  Ville de Rivière Rouge - Remerciements
5.4  Réseau Environnement-Stratégie québécoise d’économie d’eau potable-Invitation
6.    Administration et finances  
6.1  Adoption des comptes payés et à payer

6.2 Centre de services scolaires – Entente de prêt de local en cas d’urgence 
       (sécurité civile)
6.3  Organisme du Bassin versant de la Rivière Yamaska – Renouvellement d’adhésion

6.4 Déficit du financement fédéral de l’infrastructure par rapport à la croissance démographique – Appui Fédération Canadienne des municipalités.

6.5  Terrain lot 6 070 869 – Autorisation d’une location
7.    Sécurité publique

7.1  Rapport – Régie intermunicipale de la protection incendie du Nord des Maskoutains
7.2  Demande du comité de sécurité publique MRC – Règlement G300

8.    Transport routier et travaux publics

8.1  Rapport des travaux publics-Dépôt
8.2  Rénovation de l’abri des joueurs, patinoire – Autorisation

8.3  Formation inspecteur municipal – Autorisation
8.4  Contrat de fauchage et débroussaillage des fossés - Attribution

9.    Hygiène du milieu

9.1  Rapport – Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains
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9.2  Rapport – Régie de l’Aqueduc Richelieu Centre
9.3  Achat de barils récupérateurs d’eau - Intention
  10.    Aménagement et urbanisme

  10.1   Rapport des dossiers en cours urbanisme – Dépôt
10.2  Règlement 05-2023, portant sur la révision de la constitution du comité consultatif             d’urbanisme et code d’éthique des membres - Modification 

10.3   Démission d’un membre conseiller - Dépôt
10.4   Formation Comité consultatif en urbanisme – Nomination d’un membre

10.5   Formation Comité consultatif en urbanisme – Nomination d’un membre

11.    Loisirs et culture - Vie communautaire
11.1  Rapport – Comité des loisirs
11.2  Randonnée souvenir Thierry LeRoux – Autorisation de passage

12.    Période de questions

13.    Levée de la séance


Sur la proposition de Monsieur Yves Guérette appuyé par Monsieur Gabriel Lapointe, il est résolu:

D’ADOPTER l’ordre du jour tel que libellé.
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

3. 
Adoption des procès-verbaux 

Résolution numéro 046-04-2024
3.1
Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mars 2024
CONSIDÉRANT 
que les membres du conseil ont individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 mars 2024;
CONSIDÉRANT
que les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-verbal;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Madame Johanne Picard appuyé par Monsieur Jean-Sébastien Savaria et résolu:

D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 12 mars 2024 et d’en autoriser la signature.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

4. Période de questions

Aucune question n’a été reçue ou posée.
5. Communiqués et correspondances
Le maire fait mention des correspondances reçues.
5.1   MAMH – Transfert aux municipalités de 15 000 habitants et moins

5.2   Fonds d’assurance des municipalités du Québec – Non-versement des intérêts

5.3   Ville de Rivière Rouge - Remerciements


5.4   Réseau Environnement-Stratégie québécoise d’économie d’eau potable-Invitation
6.
Administration et finances
6.1
Résolution numéro 047-04-2024

Adoption des comptes payés et à payer
CONSIDÉRANT
que le conseil a pris connaissance de la liste des comptes payés et à payer du 7 mars 2024 au 27 mars 2024 avec les faits saillants suivants : 
	Salaires nets :
	

	Élus
	

	Employés
	13 357.09 $

	
	

	Dépense :
	

	Administration
	15 315.38 $

	Sécurité publique
	219 664.62 $


- 272 -
	Transport (voirie)
	6 031.51 $

	Hygiène du milieu
	

	Hygiène du milieu
	8 353.88 $

	Eaux usées
	2 858.68 $

	Aménagement et urbanisme
	4 238.21 $

	
	

	Loisir et culture
	5 793.78 $

	Total :
	275 613.15 $


EN CONSÉQUENCE,
Sur la proposition de Madame Johanne Picard, appuyé par Monsieur Gabriel Lapointe, il est résolu:

D’ADOPTER ET D’AUTORISER la liste des comptes telle que soumise. 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

6.2
Résolution numéro 048-04-2024

Centre de services scolaires – Entente de prêt de local en cas d’urgence 
(sécurité civile)


CONSIDÉRANT la révision actuelle du plan de sécurité civile;


CONSIDÉRANT les démarches effectuées par la directrice générale et la possibilité de conclure une entente avec le Centre de services scolaires pour l’utilisation des locaux en cas de sinistre majeur sur le territoire municipal;

EN CONSÉQUENCE

Sur la proposition de Monsieur Marcel Therrien, appuyé par Monsieur Jean-Sébastien Savaria, il est résolu:


D’AUTORISER le maire, Monsieur Alain Jobin, et la directrice générale, Madame Linda Normandeau, à signer l’entente de prêt mutuel de locaux d’urgence (sécurité civile) avec le Centre de services scolaires de Saint-Hyacinthe;


DE CONSIDÉRER que cette entente fait partie intégrante du plan de sécurité civile révisé (2023) de la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud.


ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

6.3
Résolution numéro 049-04-2024

Organisme Bassin versant de la Rivière Yamaska – Renouvellement d’adhésion

CONSIDÉRANT la période de renouvellement des adhésions pour l’Organisme de bassin versant de la rivière Yamaska;

CONSIDÉRANT que cette adhésion permet de créer des liens favorisant la réalisation d’actions bénéfiques pour la rivière Yamaska;

CONSIDÉRANT qu’avec l’adhésion nous avons un droit de vote lors de l’assemblée générale annuelle;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Madame Dominique Lussier, appuyé par Madame Johanne Picard et résolu :
DE RENOUVELER l’adhésion de la Municipalité à l’Organisme Bassin Versant de la Rivière Yamaska pour l’année 2024 au coût de 50$;
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.
6.4
Résolution numéro 050-04-2024

Déficit du financement fédéral de l’infrastructure par rapport à la croissance démographique – Appui Fédération Canadienne des municipalités

CONSIDÉRANT QUE le Canada connaît actuellement une croissance démographique record, avec 1,25 million de personnes nouvellement arrivées au pays dans la dernière année seulement; 
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CONSIDÉRANT QUE, selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), nous devons bâtir au moins 3,5 millions de logements supplémentaires d’ici 2030 et que les municipalités doivent améliorer ou fournir les infrastructures pour absorber cette croissance; 
 
CONSIDÉRANT QUE, selon les estimations de la FCM, le coût de l’infrastructure municipale requise s’élève en moyenne à 107 000 $ par logement; 
 
CONSIDÉRANT QUE, selon Statistique Canada, le coût associé à la remise en état de l’infrastructure municipale existante atteint environ 170 milliards de dollars; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’inflation dans le secteur de la construction non résidentielle a atteint 29 % depuis la fin de 2020 et que les municipalités font face à une hausse du coût des projets d’infrastructure qui est non seulement fulgurante, mais disproportionnée par rapport à l’augmentation des revenus; 
CONSIDÉRANT QUE, ces dernières années, contrairement aux revenus fédéraux et provinciaux, les revenus fiscaux des municipalités n’ont suivi ni l’inflation, ni la croissance économique, ni la croissance démographique; 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités font face à une insuffisance du financement fédéral en matière d’infrastructure à l’heure où le Programme d’infrastructure « Investir dans le Canada » a pris fin, où le Fonds pour le développement des collectivités du Canada est en renégociation, et où le Fonds permanent pour le transport en commun ne sera lancé qu’en 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Fonds pour le développement des collectivités du Canada, anciennement le Fonds de la taxe sur l’essence, verse annuellement plus de 2,4 milliards de dollars en capital directement aux municipalités par le biais d’un mécanisme d’attribution fiable, et que les municipalités, petites ou grandes, misent sur ce financement pour respecter leurs engagements envers la population en construisant et en entretenant des infrastructures publiques essentielles (infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, routes, transports en commun, installations communautaires, culturelles et récréatives, etc.); 
 
EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Monsieur Gabriel Lapointe, appuyé par Monsieur Marcel Therrien et résolu

QUE LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-BARNABÉ-SUD, demande au gouvernement fédéral :

QUE le gouvernement fédéral collabore avec les municipalités et les signataires de l’entente afin que le Fonds pour le développement des collectivités du Canada demeure une source de revenus directe, fiable et pérenne pour les priorités locales en matière d’infrastructure; 
 
QUE le gouvernement fédéral s’engage à intégrer au budget 2024 une nouvelle vague de programmes en matière d’infrastructure qui comprend notamment un nouveau programme d’infrastructures d’eau potable et d’eaux usées, et à augmenter le Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes;  

QUE le gouvernement conclue dans les prochaines semaines des ententes avec les gouvernements provinciaux pour le renouvellement des programmes comme celui de la Taxe sur l’essence et la contribution du Québec, communément appelé TECQ, sans aucune nouvelle condition et en assouplissant les règles pour permettre la réalisation des projets identifiés par les municipalités;
 
QUE le gouvernement fédéral réunisse les provinces, les territoires et les municipalités pour négocier un « cadre de croissance municipale » modernisant le financement des municipalités et favorisant la croissance du pays à long terme. 

QUE la copie de cette résolution soit transmise à la vice-première ministre et ministre des Finances du Canada, l’honorable Chrystia Freeland, au ministre du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivités du Canada, l’honorable Sean Fraser, au ministre des Transports du Canada et lieutenant politique pour le Québec, l’honorable Pablo Rodriguez, au ministre des Finances du Québec, Monsieur Eric Girard, à la ministre des Affaires municipales du Québec, Madame Andrée Laforest, à Madame Chantale Soucy, députée provincial, à Monsieur Simon-Pierre Savard-Tremblay, député fédéral, au président de la Fédération canadienne des municipalités, Monsieur Scott Pearce et au président de la FQM, Monsieur Jacques Demers.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.
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6.5
Résolution numéro 051-04-2024


Terrain lot 6 070 869 – Autorisation d’une location

CONSIDÉRANT la nécessité de conclure une entente entre la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud et la Ferme Daniel Leblanc Inc. concernant la location du lot numéro 6 070 869;

CONSIDÉRANT les discussions intervenues entre la directrice générale et Monsieur Daniel Leblanc, représentant de l’entreprise;

EN CONSÉQUENCE

Sur la proposition de Monsieur Yves Guérette, appuyé par Monsieur Marcel Therrien, il est résolu:

QUE LE CONSEIL MUNICIPAL AUTORISE la signature d’une entente de location pour ledit lot selon les modalités suivantes :

·  Une entente de location pour une durée de cinq (5) ans, soit 2024, 2025, 2026, 2027 et 2028;

·  Au coût de 170 $ par année;

QUE LE CONSEIL AUTORISE, par la suite des renouvellements successifs par baux d’une durée de cinq (5) années;
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.
7.
SÉCURITÉ PUBLIQUE
7.1 
Rapport – Régie intermunicipale de la protection incendie du Nord des Maskoutains
Le conseiller, Monsieur Yves Guérette donne verbalement son rapport en tant que délégué à la Régie intermunicipale de la protection incendie.
7.2     Résolution numéro 052-04-2024

Demande du comité de sécurité publique MRC – Règlement G300


CONSIDÉRANT la résolution numéro 213-12-2023 entérinée par le conseil municipal et visant l’adoption du Règlement G300 comprenant une modification aux articles 6 – alarmes non fondées et article 48 – stationnement de nuit;

CONSIDÉRANT la demande reçue du comité de sécurité publique de la MRC des Maskoutains, reçue sous la résolution numéro 24-03-103;


CONSIDÉRANT que cette résolution demande aux membres du conseil de modifier leur position sur ce dossier et de procéder à l’adoption intégrale du Règlement G300 sans en modifier le contenu;

*Les membres du conseil discutent entre eux, chacun exprime son opinion. 
Le vote est demandé.

3 personnes votent pour l’adoption du règlement G300 dans son intégralité, sans modification : 
Monsieur Yves Guérette, Monsieur Gabriel Lapointe et Madame Johanne Picard.

3 personnes votent contre l’adoption du règlement dans son intégralité et souhaitent le garder tel qu’adopté initialement par la municipalité : 
Madame Dominique Lussier, Monsieur Jean-Sébastien Savaria et Monsieur Marcel Therrien.

Monsieur le maire, Alain Jobin, tranche la décision des membres du conseil, en votant pour que soit conservé le règlement tel qu’adopté par la municipalité selon la résolution numéro 213-12-2023.
EN CONSÉQUENCE

Sur la proposition de Monsieur Marcel Therrien, appuyé par Madame Dominique Lussier, il est résolu:

QUE LE CONSEIL MUNICIPAL REFUSE la demande du comité de sécurité publique de la MRC des Maskoutains et mentionne qu’il souhaite conserver l’adoption du Règlement G300 avec les modifications aux articles 6 et 48, tel qu’entériné via la résolution numéro 213-12-2023; 
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QU’UNE COPIE DE CETTE RÉSOLUTION soit acheminée au comité de sécurité publique de la MRC des Maskoutains;
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ.

8.    TRANSPORT ROUTIER ET TRAVAUX PUBLICS
8.1    Rapport des travaux publics - Dépôt
La directrice générale a préalablement remis le rapport des travaux publics aux membres du Conseil.
8.2     Résolution numéro 053-04-2024

Rénovation de l’abri des joueurs, patinoire – Autorisation-  Point reporté en juin

*Les membres du conseil souhaitent faire une visite des lieux avant d’autoriser cette rénovation.

8.3     Résolution numéro 054-04-2024

Formation inspecteur municipal – Autorisation

CONSIDÉRANT les fonctions occupées par l’inspecteur municipal et les responsabilités incombant à son poste;

CONSIDÉRANT la volonté du Conseil municipal de lui fournir l’appui nécessaire afin d’augmenter ses connaissances, compétences et l’utilisation des outils de travail mis à sa disposition;

CONSIDÉRANT la possibilité pour lui de suivre une formation en ligne, portant sur l’entretien des réseaux d’égout;

EN CONSÉQUENCE, 


Sur la proposition de Monsieur Jean-Sébastien Savaria, appuyé par Monsieur Marcel Therrien, il est résolu :

D’AUTORISER l’inscription de Monsieur Francis Grégoire, inspecteur municipal à la formation en ligne, offerte par l’Association des travaux publics du Québec, Introduction à l’entretien des réseaux d’égout, qui sera offerte en quatre blocs de 3 heures, au coût 
de 530 $;
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

8.4     Résolution numéro 055-04-2024

Contrat de fauchage et débroussaillage des fossés – Attribution
CONSIDÉRANT le besoin de procéder au fauchage et débroussaillage des fossés sur le territoire municipal;
CONSIDÉRANT les six entreprises qui ont été invitées à soumissionner;

CONSIDÉRANT les trois soumissions reçues, et conformes au devis, pour un contrat d’un an, avec une possibilité d’ajouter deux ans en options, représentant 2024-2025-2026, soient :

· Les entreprises André Paris Inc., au montant de 185 $/ km:

· Les entreprises Philippe Daigneault Inc., au montant de 130 $/ km: 

· Les entreprises Belle Rose Inc., au montant de 78.57 $/ km:

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Monsieur Gabriel Lapointe, appuyé par Monsieur Yves Guérette, et résolu : 

D’ATTRIBUER le contrat, à la compagnie les Entreprises Belle Rose Inc. pour l’offre de service fauchage et débroussaillage des fossés pour un contrat d’un an, avec une possibilité d’ajouter deux ans en options, représentant 2024-2025-2026, ce qui représente un montant annuel de 3 414,65 $;
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ. 
9.
HYGIÈNE DU MILIEU
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9.1
Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains – Rapport

Le maire, Monsieur Alain Jobin donne verbalement son rapport en tant que délégué à la Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains.
9.2
Régie de l’aqueduc Richelieu Centre – Rapport


Le conseiller, Monsieur Jean-Sébastien Savaria, donne verbalement son rapport en tant que délégué à la Régie de l’Aqueduc Richelieu Centre.
9.3     Résolution numéro 056-04-2024

Achat de barils récupérateurs d’eau - Intention

CONSIDÉRANT la possibilité pour la Municipalité de procéder à l’achat de barils récupérateurs de pluie tout équipés, quincaillerie incluse, en partenariat avec d’autres municipalités et la Régie d’Aqueduc Richelieu Centre;

CONSIDÉRANT le coût relié à cet achat, soit 103 $ pour un baril de 220 litres plus les frais de livraison;
CONSIDÉRANT qu’actuellement il ne reste plus de barils récupérateur à la disposition de citoyen qui voudrait en acquérir un; 

CONSIDÉRANT que les barils précédemment achetés par la Municipalité ont été écoulés sur deux ans et que la deuxième année ce sont des citoyens qui en avaient déjà acheté un qui ont souhaité s’en procurer un deuxième;
EN CONSÉQUENCE, sur la proposition de Monsieur Yves Guérette, appuyé par Madame Dominique Lussier, il est résolu:

D’AUTORISER l’achat de dix barils récupérateurs d’eau de pluie de couleur terracota, afin d’offrir la possibilité aux citoyens qui le désirent de s’en procurer un;

DE PERMETTRE la revente desdits barils récupérateurs d’eau de pluie à moitié prix pour le premier baril acheté par un citoyen qui ne s’en soit pas déjà procuré un auprès de la municipalité et au prix coûtant pour le deuxième baril acheté par un même citoyen.
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.

10.
AMÉNAGEMENT ET URBANISME

10.1
Rapport des dossiers en cours urbanisme - Dépôt


Une copie du rapport des dossiers en cours, urbanisme, a été remis aux élus.
10.2 
Résolution numéro 057-04-2024

Règlement 05-2023, portant sur la révision de la constitution du comité consultatif d’urbanisme et code d’éthique des membres - Modification 


CONSIDÉRANT la résolution numéro 041-03-2024 portant sur l’adoption du règlement numéro 05-23 relatif à la révision de la constitution du comité consultatif d’urbanisme et code d’éthique des membres lors de la séance ordinaire du conseil municipal en date du 12 mars 2024;


CONSIDÉRANT qu’à l’article 4 du règlement la composition du Comité consultatif d’urbanisme est formée d’un membre du conseil et de trois membres citoyens résidents de la municipalité; 

CONSIDÉRANT les deux candidatures reçues de citoyens pour participer en tant que membres du Comité consultatif d’urbanisme, et le désir des membres du conseil d’obtenir une vision citoyenne au sein de ce comité;

EN CONSÉQUENCE, sur la proposition de Monsieur Gabriel Lapointe, appuyé par Madame Dominique Lussier, il est résolu:


QUE LE CONSEIL MODIFIE l’article 4 du règlement numéro 05-2023 relatif à la révision de la constitution du comité consultatif d’urbanisme et code d’éthique des membres;

QUE LA CONSTITUTION DU COMITÉ CONSULTATIF soit formée de quatre membres citoyens et d’un membre conseiller municipal;


QUE LA PRÉSENTE RÉSOLUTION fasse partie intégrante du règlement numéro 05-2023 à titre d’addenda


ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.
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10.3   Démission d’un conseiller membre CCU – Dépôt

La directrice générale a remis préalablement aux membres du conseil un courriel de la part de Monsieur Jean-Sébastien Savaria, membre du Comité consultatif d’urbanisme annonçant sa démission et son effet immédiat.


Les membres du conseil mentionnent accepter cette démission à titre de membre du Comité.
10.4   Résolution numéro 058-04-2024

Formation Comité consultatif en urbanisme – Nomination d’un membre
CONSIDÉRANT la nécessité de combler les postes vacants au sein du comité consultatif d’urbanisme;

CONSIDÉRANT la candidature reçue par la directrice générale de Monsieur Claude Blouin, citoyen de la municipalité;

CONSIDÉRANT ses connaissances et capacités à occuper le poste de membre du comité consultatif d’urbanisme;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Monsieur Jean-Sébastien Savaria, appuyé par Madame Dominique Lussier, et résolu : 

D’ACCEPTER LA CANDIDATURE de Monsieur Claude Blouin, à titre de membre du comité consultatif d’urbanisme de la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud;

QUE LA DURÉE de son mandat soit fixée à deux années, débutant à partir de la date de sa nomination;

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.
10.5
Résolution numéro 059-04-2024 

Formation Comité consultatif en urbanisme – Nomination d’un membre

CONSIDÉRANT la nécessité de combler les postes vacants au sein du comité consultatif d’urbanisme;

CONSIDÉRANT la candidature reçue par la directrice générale de Monsieur Joël Leblanc, citoyen de la municipalité;

CONSIDÉRANT ses connaissances et capacités à occuper le poste de membre du comité consultatif d’urbanisme;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Monsieur Yves Guérette, appuyé par Madame Johanne Picard, et résolu : 

D’ACCEPTER LA CANDIDATURE de Monsieur Joël Leblanc, à titre de membre du comité consultatif d’urbanisme de la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud;

QUE LA DURÉE de son mandat soit fixée à deux années, débutant à partir de la date de sa nomination;


ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ.
11.
LOISIRS ET CULTURE

11.1 
Rapport – Comité des loisirs

La conseillère, Madame Dominique Lussier donne verbalement son rapport en tant que déléguée aux loisirs.
11.2 
Résolution numéro 060-04-2024 

Randonnée du souvenir Thierry Leroux – Autorisation de passage

CONSIDÉRANT la demande d’autorisation de passage reçu de la part de des organisateurs de la Randonnée du souvenir Thierry Leroux relativement au passage des cyclistes qui participeront à cette activité du 22 au 24 août prochain;
CONSIDÉRANT leur passage prévu dans la Municipalité le samedi, 24 août 2024;
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CONSIDÉRANT qu’aucuns travaux majeurs de réfection de route ou autres n’empêchent ce passage de cyclistes sur notre territoire;
CONSIDÉRANT l’appui du conseil municipal envers cet évènement ayant pour but de souligner le sacrifice ultime des premiers intervenants et de recueillir des fonds au profit de la fondation Thierry Leroux dans le but de promouvoir et améliorer la qualité de vie des jeunes de 4 à 25 ans;

EN CONSÉQUENCE,

Sur la proposition de Madame Dominique Lussier, appuyé par Madame Johanne Picard, il est résolu:

QUE LE CONSEIL MUNICIPAL AUTORISE le passage des cyclistes participant à la randonnée du souvenir Thierry Leroux entre le 22 et le 24 août 2024;
QU’UNE PUBLICITÉ dans les médias municipaux soit effectuée afin d’en informer les citoyens et autres automobilistes et de les inciter à la prudence et à une grande vigilance dans leurs déplacements lors de cet évènement;


ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ. 
12.
Sujets divers
13.     Période de question
Résolution numéro 061-04-2024
14.     Levée de la séance
Sur proposition de Monsieur Yves Guérette appuyé par Monsieur Marcel Therrien, la séance est levée à 20h35.
Alain Jobin 



Linda Normandeau
Président d’assemblée 


Secrétaire d’assemblée

Maire




Directrice générale, greffière-trésorière

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, soussignée Linda Normandeau, directrice générale et greffière-trésorière, certifie par les présentes, qu’il y a des crédits suffisants pour les dépenses décrétées lors de la séance tenue ce mardi 2 avril 2024.
_________________________

Linda Normandeau
Directrice générale et greffière-trésorière 
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